
   
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

SOLIDARITE AVEC NOS ELUS 

Depuis de nombreuses années, nous avons été confronté à la révision générale des politiques publiques à la 
réforme territoriale des administrations de l’Etat et là, c’est la reforme territoriale qui change
fondamentalement le rôle et la place des collectivités locales. 

Au Pcf, nous voulons réhabiliter les services publics  
et les politiques publiques comme une des réponses à la crise ! 

Les services publics sont notre bien commun, nous devons tous agir pour le défendre, le promouvoir, définir 
ce qu’il doit être, les usagers les salarié(e)s et les élu(e)s doivent réfléchir et redéfinir ensemble le rôle 
essentiel des services publics de proximité. Toutes les réformes en cours vont à l’encontre, à la fois des 
besoins des populations, des emplois industriels et notamment du BTP et de l’emploi des fonctionnaires 
territoriaux. Rappelons qu’un bon réseau de transports et de services publics est sans aucun doute la 
première raison de l’implantation d’une entreprise sur un territoire. 

Aujourd’hui on privilégie les actionnaires au détriment de l’investissement. La baisse des dotations touche 
tous les services et secteurs publics (la poste, les hôpitaux, les transports en commun mais aussi les 
associations). Contrairement à la politique d’austérité imposée par le trio gouvernemental 
Hollande/Valls/Macron, nous affirmons que les richesses existent et qu’il faut les mobiliser grâce à une 
réforme fiscale et en créant un pôle public financier. Pour cela il faut mettre en réseau les institutions 
économiques et financières en imposant aux banques et aux compagnies d’assurance, des missions d’intérêt 
général pour le financement des services publics, en rapport avec le besoin des usagers et de l’emploi. 

En luttant contre les réformes en cours et la baisse des dotations, les communistes ont pour vision de 
construire une société alternative à l’austérité basée sur l’efficacité des services publics. 

Les communistes appellent les gonfrevillais, le personnel communal et leurs représentants et les associations 
(directement impactées par ces baisses de dotation) à se mobiliser pour réclamer l’augmentation des 
ressources de la ville, sans lesquelles à terme l’action publique sera réduite à néant.  

A l’occasion du conseil municipal du 6 juillet prochain (à 19h à la salle du conseil) nous demanderons aux élus 
d’appuyer notre initiative en votant un vœu allant dans ce sens ! 

Venez nombreux soutenir cette démarche  
et signer notre pétition !  

tél. : 02 35 47 43 02         Courriel : pcfvqo@free.fr           Suivez-nous sur Facebook : PCF Gonfreville l’Orcher 
Parce que la défense des services publics est une lutte au quotidien, rejoindre le seul parti qui 
défend ce service pour tous et au plus proche de tous, est une nécessité. Adhérez au PCF. 


